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Résumé 
 
Depuis ses origines, la sociologie est partagée entre une démarche critique et une démarche non-
critique. La thèse soutenue est que la crise dans laquelle elle est plongée aujourd’hui ne peut être 
dépassée sans reprendre le fil de la critique. Le papier se limite à l’architecture générale d’un 
programme de sociologie critique. Dans une première partie, la crise de la sociologie est située 
dans son contexte historique.  Le changement de la position de la sociologie y est décrit et 
expliqué par des facteurs internes et externes au champ des sciences sociales. Le ressort de la 
crise de la sociologie réside dans la perte de son potentiel normatif, liée à la désagrégation de la 
philosophie de l’histoire ; et la perte de son potentiel politique, liée à l’arrêt du projet de 
socialisation de l’Etat. En second lieu, on montre qu’un programme de sociologie critique peut 
être recomposé sur trois bases distinctes: une base épistémologique, qui renvoie à son intention 
de décrire et d’expliquer le réel social ; une base normative, qui renvoie à sa visée d’évaluation 
normative de la réalité ; et une base de critique sociale, qui articule souffrance sociale et critique 
justifiée et débouche, sous certaines conditions, sur une action transformatrice (mouvements 
sociaux). Un programme de sociologie critique doit articuler ces trois bases de manière cohérente 
sans pour autant réduire l’une à l’autre et sans s’appuyer sur le sens immanent de l’histoire. Cette 
cohérence est possible en faisant nettement le choix fondamental d’introduire la (inter)subjectivité 
dans l’ontologie de la sociologie, au lieu de s’en référer à un objectivisme sans transcendance. 

 

Abstract 
 
Since its dawn, the scientific project of sociology is divided between a critical stance and a non-
critical stance. The thesis of this paper is that the current crisis of sociology cannot be overcome 
without a new connection with the critical project. This paper draws the general outlines of any 
critical sociology program. In the first part, the crisis of sociology is explained by the current 
historical context. Internal and external factors explain the transformations of the scientific field of 
social sciences. The core of the crisis of sociology is to be found in the exhaustion of its normative 
potentialities, linked with the fall of the philosophy of history; and in the exhaustion of political 
potentialities, linked with the standstill of the process of socialisation of the State.  In the second 
part, we show that a critical sociology program must be founded on three pillars: the 
epistemological basis, that gives the tools to fulfil the purposes of description and explanation of 
social reality; the normative basis, that enables sociology to evaluate the facts with justified 
reasons; and the basis of social critique,  connecting social suffering with active real-world 
critique. This social critique can, under certain conditions, lead to political transformation (social 
movements). Any critical sociology program must combine these three components into a 
coherent discourse without reduction and without finding a support in an immanent “sense of 
history”. This is only possible if (inter)subjectivity is introduced in the ontology of sociology instead 
of idling in an objectivism without transcendence. 
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Les bases de la sociologie critique 

 
Jean De Munck 

 
 
 Le clivage est de naissance, la division structurelle : deux traditions se disputent le champ 
de la sociologie De sa naissance à nos jours, jamais cette discipline n’a pu refermer la coupure 
originelle. Les médiateurs n’ont évidemment pas manqué, les allers-retours furent fréquents, les 
tentatives d’unification furent innombrables. Comment une science peut-elle accepter un tel 
clivage ? Pourtant, à l’aube du XXIème siècle, la division demeure vivace, et la polémique se 
relance.  
 

Il y a deux traditions sociologiques, celle qui se dit « cognitive »,ou « purement 
scientifique » et celle qui se dit « critique ». En 2002 Raymond Boudon propose une distinction 
bien frappée entre quatre genres de sociologies : la sociologie cognitive (aussi baptisée 
programme TWD – programme Tocqueville-Weber-Durkheim) ; la sociologie critique ; la 
sociologie expressive (de type essaiste) ; la sociologie caméraliste (c’est-à-dire de conseil, policy-
oriented). Le but de Boudon est sans mystère. Il s’agit de réaffirmer que seule la sociologie sans 
but critique et sans finalité d’intervention mérite le label de sociologie scientifique. Il n’y a pas à 
établir un équilibre entre les quatre genres de sociologie, mais à constater la différence entre le 
premier et les trois autres. Celui-là fournit « des théories explicatives puissantes, rendant 
transparents des phénomènes énigmatiques », alors que ceux-ci sont utiles, peut-être, 
intéressants, certes, pleins d’esprit, à l’occasion, mais ils restent définitivement situés hors du 
champ de la science. Comme en écho, deux ans plus tard, Burawoy (2005a) s’adresse à 
l’American Sociological Association en proposant, lui aussi, son carré sociologique : il s’agit cette 
fois de distinguer entre une sociologie publique, une sociologie critique, une sociologie « policy-
analysis » et une sociologie professionnelle. Même si le label de « sociologie critique » est 
réservé par le président de l’Association américaine à la démarche de fond sur les paradigmes 
conceptuels de la discipline, c’est bien en se plaçant sus l’égide de l’ange tutélaire de Benjamin, 
et en s’appuyant fermement sur la tradition critique, que Burawoy, qui ne renie pas l’impulsion 
marxiste de son propre travail, repense la posture du sociologue au XXIème siècle (2005a, 
2005b).  
 
 Cette division entre deux postures du sociologue a son histoire ponctuée de grands 
débats : le débat qui oppose une célèbre « onzième thèse » à la non moins célèbre « neutralité 
axiologique » ; le positivismusstreit des années 1960 ; Parsons et Touraine, Bourdieu et Boudon. 
La division a son pedigree prestigieux : d’un côté, la ligne Tocqueville-Quetelet-Parsons-
Lazarsfeld-Garfinkel-Goffman-Boudon ; d’un autre côté, la ligne Marx-Horkheimer-Adorno-
Marcuse-Althusser-Gramsci-Bourdieu-Habermas-Touraine-Foucault-Honneth.  
 

Où passe la ligne de partage, au juste? En première approximation, nous pourrions dire 
que la sociologie peut se fixer pour but de réaliser quatre opérations cognitives. La première 
tâche est de d’identifier le réel social (par opposition au réel non-social, naturel, psychologique 
etc.) et de le décrire de manière méthodologiquement rigoureuse. C’est ce qu’on désigne 
d’habitude en sociologie par la collecte des données. La seconde tâche consiste  à expliquer les 
données en mobilisant un appareil conceptuel. Celui-ci doit rendre compte du pourquoi? et du 
comment? des phénomènes sociaux. Des modèles sont proposés, développés, testés, plus ou 
moins hétérogènes (au sens de Livet, 1999) aux interprétations des acteurs eux-mêmes. De cette 
manière s’élabore une science du social. La troisième tâche que peut se donner une sociologie 
est celle d’identifier des mal-fonctionnements ou des pathologies dans la société. Par évidence, 
cet objectif va au-delà d’une visée descriptive et explicative. Il suppose que le réel social soit pris, 
par le sociologue, dans une perspective évaluative. Enfin, quatrièmement, la sociologie peut se 
donner pour mission de guider (conseiller, orienter, favoriser, soutenir) une intervention dans la 



 

 

réalité sociale, en vue de la transformer. Cette quatrième tâche doit être distinguée de la troisième 
car il est bien sûr possible de porter une évaluation sur la réalité sans pour autant s’engager dans 
une action réformatrice.  

 
La sociologie cognitive au sens de Boudon est la sociologie qui se limite aux deux 

premières tâches que je viens d’énumérer. Elle ne méprise pas ceux qui s’engagent dans la 
troisième et la quatrième tâches mais, à l’instar du Max Weber écrivant le savant et le politique, 
pense qu’il s’agit là d’un autre travail que celui de la sociologie scientifique. Par contraste, la 
sociologie critique est celle qui se donne aussi pour objectifs d’accomplir la troisième et la 
quatrième tâches. Nous disons bien : aussi. Il importe en effet de souligner que l’ambition de la 
sociologie critique inclut l’ambition de la sociologie cognitive, sans pour autant s’y limiter. En effet, 
si elle ne s’intègre pas les objectifs de description et d’explication du réel social, elle cesse d’être 
une sociologie pour se transformer en une philosophie pratique. Celle-ci peut bien sûr développer 
une réflexion évaluative exigeante et fixer les conditions normatives d’une intervention dans le 
réel. Mais si elle se réduit à ces troisième et quatrième ambitions,  elle cesse de participer au 
projet sociologique comme tel.  

 
La sociologie critique suppose donc de mener ces quatre tâches de manière intégrée et 

complémentaire. De nombreux obstacles épistémologiques doivent être surmontés dans une 
entreprise aussi complexe. L’obstacle majeur réside bien sûr dans ce qu’on peut appeler l’interdit 
humien : l’interdit de passer des énoncés descriptifs/explicatifs aux énoncés normatifs/prescriptifs 
dans le même raisonnement. Ce partage hante la science sociale depuis sa fondation. Une 
sociologie critique prétend que cette frontière n’est pas infranchissable pour la raison. Encore 
faut-il bien fixer, avec précision, les conditions du passage légitime car il est évident que tous les 
franchissements de cette frontière ne sont pas légitimes sur le plan de la rationalité.  

 
La conviction qui anime ce texte est que seule une perspective critique peut aujourd’hui 

donner un souffle nouveau à un projet de connaissance scientifique du réel social. S’il y a 
actuellement une crise de la sociologie, ou une minorisation de son projet, cela ne tient pas aux 
restes de normativité qui y subsisteraient et qui l’empêcheraient de devenir une science 
« normale », c’est-à-dire une science qui serait étrangère aux jugements de valeur et ne 
conduirait qu’à des interventions purement techniques dans le réel « objectif ». La crise de la 
sociologie tient plutôt dans son incapacité à assumer pleinement l’intégralité – et la 
complémentarité – des quatre composantes fondamentales dont nous venons de parler. Au lieu 
d’affronter avec rigueur et fierté les dimensions évaluatives et politiques de leur science, les 
sociologues rusent avec elles, les dissimulent et les laissent à l’état implicite de suppositions sans 
justifications. Ils prêtent du coup le flanc simultanément à l’accusation de crypto-normativité (de la 
part des philosophes exigeants) et de pseudo-scientificité (de la part des scientifiques « durs »).  

 
J’aimerais donc dans ce texte commence à situer et clarifier ce qu’on peut aujourd’hui 

appeler « sociologie critique ». Je m’en tiendrai ici à un schéma formel : il s’agit d’une simple 
reconstruction conceptuelle des dimensions que doit intégrer tout programme de sociologie qui se 
présenterait comme « critique ». Je commencerai par une brève cartographie de la sociologie 
contemporaine. Je proposerai deux regards : un regard externe sur la position actuelle de la 
sociologie dans le champ des sciences sociales ; un regard interne sur la configuration 
épistémologique de la sociologie contemporaine. Cela nous permettra de clairement positionner 
la sociologie critique contemporaine dans le champ constructiviste, en la mettant en tension d’une 
part avec le néo-positivisme contemporain, et d’autre part avec le constructivisme constatif (I). 
Cela étant fait, nous entrerons de plein pied dans les difficultés internes d’un programme de 
sociologie critique constructiviste. Nous le ferons en trois étapes. D’abord, nous traiterons de la 
dimension spécifiquement critique de la sociologie. Toute sociologie n’est-elle pas critique? Si la 
notion de « sociologie critique » n’est pas un pléonasme, c’est qu’elle ajoute quelque chose à sa 
base épistémologique : une base normative reconnue et assumée comme telle (II). Nous ferons 
alors un détour par des considérations ontologiques portant sur les conceptions philosophiques 
du réel et de l’histoire que suppose une sociologie critique (III). Ces considérations ne sont 
qu’ébauchées, mais elles indiquent un plan de réflexion qui est, comme l’ont particulièrement bien 
compris les sociologues de l’Ecole de Francfort (toutes générations confondues), 



 

 

conceptuellement important. Enfin, après avoir expliqué (en II) et commenté (en III) la nécessité 
de la double base (épistémologique et normative) de la sociologie critique, nous mettrons en 
place le troisième pilier : l’ancrage dans le réel de la critique sociale et des pratiques effectives de 
transformation sociale (IV).  Nous conclurons en repérant les risques inhérents à la ce type de 
démarche, qui font l’objet d’un apprentissage difficile par la sociologie (V).   

 

I. La situation de la sociologie critique aujourd’hui : une cartographie 
 

Quelle est aujourd’hui la situation de la sociologie critique? Pour introduire cette 
problématique, je voudrais proposer une cartographie qui permet de prendre un point de vue de 
survol sur la configuration contemporaine des sciences de la société. Dans ce premier temps, 
cette carte se fera à une distance relativement grande, de manière à établir des très vastes 
étendues, au détriment bien sûr des détails du terrain.  
 

La sociologie dans le champ des sciences sociales 

 
 Au cours des 25 dernières années, le champ des sciences sociales s’est profondément 
réformé. On ne peut pas dire que ce furent, pour la sociologie, des années fastes. Les grandes 
avancées du savoir social se sont faites en-dehors d’elle, dans le champ de la philosophie 
politique d’une part, de l’économie d’autre part. Il y a à cette situation des raisons internes et des 
raisons externes qui mériteraient d’amples développements. Contentons-nous ici d’indications 
schématiques.  
 
 Nul doute que, dans l’histoire de la discipline, les années 1950-1960 constituent les 
années fastes de la sociologie. Ce furent des années de domination et de contestation. La 
domination était celle de deux programmes de recherche puissants, arrivés au sommet de leurs 
potentialités : le fonctionnalisme, auquel Parsons avait donné son organisation synthétique ; et le 
marxisme, divisé entre marxisme orthodoxe et marxisme « occidental ». Malgré leur violent 
antagonisme politique, ces deux programmes étaient structurellement proches par le type de 
science qu’ils proposaient. L’un et l’autre proposaient une sociologie à dominante macro, 
cherchant des structures et des fonctions sociales. Tous les deux proposaient une version du 
progrès et de la modernisation en soutenant un point de vue évolutionniste sur l’histoire. Les deux 
programmes s’appuyaient sur une version sur-socialisée de l’individu et déclassaient la 
philosophie ou l’histoire des idées au profit d’une sociologie de la connaissance. Parce qu’ils 
partageaient beaucoup en commun, le conflit des deux paradigmes se déroulait sur le même 
terrain : celui de la maîtrise du devenir de « La Société ». Il donnait sens à l’affrontement des 
deux blocs, au point d’apparaître comme une sorte d’écriture théorique de la guerre froide.  
 
 Au cours de ces années, les deux paradigmes en question virent aussi leur domination 
contestée et des alternatives multiples se frayer un chemin. Garfinkel, Goffman, Touraine, 
Boudon, Reynaud, Crozier, Bourdieu, Levi-Strauss, Foucault pensaient contre le marxisme et, en 
même temps, contre le fonctionnalisme. En variant les échelles d’analyse, en s’appuyant sur des 
paradigmes intellectuels issus d’autres champs (la psychanalyse, la linguistique, la 
phénoménologie), ils cherchaient à échapper à la domination du duo infernal qui avait colonisé la 
sociologie. Cet effort d’invention a été d’une incroyable fécondité, dont nous vivons encore 
aujourd’hui. Mais en même temps, il a généré beaucoup d’incohérence dans un champ qui 
perdait ses repères de base au profit d’un constructivisme généralisé où se déploiera, dans les 
années qui suivront, une myriade de petits programmes. Quoi qu’il en soit, ce grand mouvement 
de contestation lié à l’imposante domination des deux paradigmes de référence a fait les beaux 
jours d’une discipline qui s’engagea, pour la première fois, sur la voie de l’institutionnalisation 
universitaire.  
 
 Il faut dire que cette conjoncture heureuse de la sociologie des années 1950-1960 avait pu 
jouir des conditions externes particulièrement favorables. D’une part, la sociologie ne rencontrait 



 

 

pas de science rivale au sein des sciences sociales. D’autre part, la sociologie était très adéquate 
au type de modernisation des sociétés d’après-guerre, de sorte qu’elle ne constituait pas 
seulement un savoir de référence théorique mais aussi un savoir de référence pratique. La 
sociologie était, depuis le tournant du siècle, le savoir de référence du programme de socialisation 
de l’Etat. Ce programme constitua le paradigme de référence de la modernisation pendant les 
Trente glorieuses. Le temps du sociologue-roi était arrivé. 
 
 Pour se représenter la place de la sociologie des années 1950 et 1960, il est utile de se 
représenter le champ des sciences sociales comme un champ de savoirs structurellement 
organisé en trois pôles1.  
 

- le pôle des institutions politiques, avec leurs préoccupations axiologiques et fonctionnelles 
propres ; il s’agit de l’ordre, de la sécurité, du gouvernement. Ce pôle donne lieu à deux 
types de savoirs, l’un positif (les sciences politiques) ; l’autre normatif (la philosophie 
politique) 

 
- le pôle des institutions économiques, qui ont leur propre registre de problèmes : l’échange, 

la production, la consommation. Ce pôle donne lieu lui aussi à des savoirs positifs et 
normatifs. Cependant, le propre de l’économie comme science est de ne pas faire 
nettement la distinction entre positivité et normativité.  

 
- le pôle des institutions de la société civile défini comme l’ensemble des rapports sociaux 

(famille, race et ethnie, voisinage, associations, entreprise, culture etc.). Des savoirs 
spécifiques, à la fois positifs (sociologie, anthropologie, sciences de la culture) et normatifs 
(philosophie sociale, philosophie morale) s’ancrent dans cette dimension. 

 
Lorsqu’on observe le premier de ces pôles dans le champ des sciences sociales propre aux 

Trente glorieuses, on est frappé du fait que la philosophie politique est quasiment inexistante 
comme savoir autonome. Il n’y a pas de production véritablement importante dans cette partie du 
champ jusqu’aux années 1970. C’est en fait la sociologie qui fournit l’orientation normative pour la 
question du gouvernement. Quant à la science politique, elle n’est pas vraiment autonome par 
rapport au marxisme et au fonctionnalisme sociologique. Les grandes productions de cette 
période en science politique s’inscrivent dans le cadre sociologique (pensons par exemple à 
Lipset et Rokkan, ou à Poulantzas).  

 
Quant à l’économie, dominée à l’époque par le paradigme keynésien, elle présente des 

affinités particulières avec la sociologie dominante de son époque par le type d’échelle qui est la 
sienne (des macro-acteurs), par son insistance sur l’appui étatique (via la problématique 
budgétaire) et sur les soutiens de classe d’une politique économique (via la problématique de la 
demande). L’économie politique de cette période présente donc des affinités électives évidentes 
avec les deux paradigmes de la sociologie dominante, de sorte qu’on peut comprendre que la 
sociologie représente à ce moment le socle des sciences sociales et en même temps constitue le 
terrain privilégié de ses débats internes.  

 
A partir des années 1980, cependant, cette configuration va progressivement se disloquer, 

plongeant la sociologie dans une crise profonde. Elle y perd tous ses privilèges intellectuels et 
politiques.  

 
Le processus de globalisation qui va toucher l’économie et la reconfiguration des principes 

d’accumulation capitaliste va rendre de moins en moins pertinent le paradigme keynésien. La 
science économique change d’échelle d’analyse : elle passe d’une approche macro à une 
approche micro. Elle se recentre sur le paradigme néo-classique, qui a acquis, depuis les 
axiomatisations des années 1950, un statut nouveau de science empirico-formelle accomplie. 
L’abandon du paradigme keynésien est, dans le champ économique, achevé par la nouvelle 
génération des économistes des années 1980 et, au plan externe, consacré par l’arrivée au 
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pouvoir des gouvernements monétaristes des mêmes années. Du coup, la sociologie perd son 
relais dans le champ économique et un fossé se creuse entre point de vue sociologique sur la 
société et point de vue économique, fossé qui était inexistant dans la conjoncture des années 
1950-1960. Une division du travail s’institue au sein de l’université, dans un climat d’hostilité 
nourri par le triomphalisme dédaigneux d’économistes promus en conseillers des nouveaux 
Médicis qui prennent la direction des affaires mondiales, et la rancœur impuissante de 
sociologues renvoyés à la gestion des quartiers difficiles et aux aléas de la théorisation du capital 
« humain, rien qu’humain ». Avec la montée du paradigme néo-classique, la sociologie s’est donc 
trouvée privée de la force d’orientation normative économique qui lui était assurée par sa 
conjonction avec le  keynésianisme jusqu’à la crise de 1973.  

 
Tournons-nous vers le deuxième  pôle, politique. L’adaptation des structures étatiques à la 

globalisation devient la grande affaire des sciences politiques. Celles-ci n’ont certes pas atteint le 
niveau d’autonomie par rapport à la sociologie qui a été atteint par l’économie néo-classique ; 
elles peuvent cependant prétendre constituer un champ de savoir semi-autonome qui peut s’allier 
aux gouvernements en quête de nouveaux principes de sécurisation interne et externe. La 
construction d’institutions transnationales – l’Europe, par exemple – va constituer le centre de ces 
sciences politiques devenues post-industrielles et post-nationales, tandis que la sociologie peine 
à désormais affirmer sa pertinence politique. Il faut par exemple remarquer qu’à partir du milieu 
des années 1980, la science politique est très présente dans la construction des institutions 
européennes, de même que l’économie, mais que la sociologie y demeure en position minoritaire. 
C’est que l’agenda du pouvoir n’est plus à la socialisation de l’Etat, mais à l’adaptation de l’Etat à 
la globalisation. C’est toute l’aventure de la transition des pays ex-communistes, du Marché 
unique et de l’ajustement des politiques sociales.  

 
Mais surtout, la reconfiguration des savoirs du politique est marquée par l’étonnante et 

inattendue – quoique rétrospectivement explicable – reviviscence de la philosophie politique, dont 
la théorie de la justice de John Rawls donne le départ. L’épuisement de la philosophie de l’histoire 
qui avait porté le marxisme comme le fonctionnalisme est sûrement la cause profonde de ce 
retour des réflexions purement normatives sur le politique. Il faut toujours que l’histoire perde son 
sens immanent pour que la philosophie politique prenne son envol. Ce fut le cas au tournant de la 
modernité, quand l’évidence eschatologique et sotériologique s’est dissipée avec la laïcisation de 
l’Etat et de la société. L’envol des philosophies politiques à la fin du XXème siècle n’est qu’une 
répétition de cette conjoncture en contexte de sécularisation avancée. 

 
 Les sciences sociales offrent donc, après le tournant des années 1980, un nouveau paysage. 

Au cours de la période précédente, il eut été inconvenant de s’attarder à une discussion sur le 
pacte social des individus et la valeur axiologique intrinsèque des droits de l’homme, ces vieilles 
lunes du droit naturel prétendument démasquées par le savoir sociologique positif. Mais la 
sociologie de la fin du XXème siècle s’est trouvée privée de philosophie de l’histoire par ses 
propres innovations des années 1960 et par la perte de crédibilité historique et réelle des 
paradigmes de la modernisation marxiste (chute du mur en 1989) comme de la modernisation 
fonctionnaliste (révolution iranienne en 1979) – paradigmes depuis longtemps contestés en 
théorie -, de sorte qu’elle ne pouvait plus rien dire sur ce que devait être le politique.   

 
Alors que l’économie néo-classique, la philosophie politique et, dans une moindre mesure, les 

sciences politiques, prennent le relais du leadership des sciences sociales, la sociologie se trouve 
du coup réduite à l’exploration des effets de la globalisation induits, à partir des deux pôles du 
marché et de l’Etat, sur la « société civile ». La sociologie se spécialise dans l’exploration du 
devenir de la famille, la montée de l’individualisme, la transnationalisation de la société civile 
(multiculturalisme, immigration) et la gestion « sociale » des conséquences du monétarisme 
(politiques sociales).  La répétition des plaintes non-entendues et l’exposé des souffrances non-
dites lui tiennent lieu de conscience normative.  

 
En résumé, nous pouvons sans doute tirer deux enseignements de ce bref aperçu du devenir 

de la sociologie dans l’après-guerre. D’une part, elle est passée d’une position dominante dans le 
champ des sciences sociales à une position secondaire et subordonnée. Alors qu’elle fournissait 



 

 

le socle de l’ensemble du champ, elle ne fournit plus désormais qu’un éclairage sur le pôle 
« société civile ». C’est au contraire l’économie néo-classique qui prétend désormais occuper la 
place centrale, en exportant ses principes épistémologiques vers la science politique et la 
sociologie sous la forme du néo-positivisme de la théorie du choix rationnel (nous y revenons 
dans un instant). D’autre part, même dans le registre de « société civile », la sociologie a perdu sa 
puissance d’orientation normative parce que, pour des raisons internes à sa problématique et 
sous les coups de l’expérience historique, elle a perdu l’assise normative que lui assurait la 
philosophie de l’histoire. Elle ne peut plus trouver en elle-même des orientations normatives pour 
traiter ses objets privilégiés (immigration, famille, urbanisation, genre) et doit déclarer forfait dès 
qu’il s’agit de porter un jugement sur le monde. Une philosophie morale et sociale très 
déconnectée de la réalité positive est alors tout ce qui reste aux acteurs pour donner une 
orientation normative à leur action.  
 

Les grandes polarités de la sociologie contemporaine 

 
 La sociologie aurait-elle épuisé sa pertinence pour la compréhension et, surtout, 
l’orientation de la modernité? La réponse à cette nouvelle position de la sociologie ne peut se 
trouver, à nos yeux, que dans un redéploiement du programme de la sociologie critique, sur un 
double enjeu : le redéploiement vers le politique et l’économique d’une part ; la reprise de la 
question de la normativité. Nous dirons dans un autre papier en quoi cette double ambition doit 
nous permettre d’aller au-delà de Habermas et de Honneth, en reprenant certaines intuitions de 
Touraine, pour un diagnostic critique du temps présent. Il nous faut pour l’instant nous situer dans 
la configuration épistémologique réelle qui s’est constituée sur les restes  encore fumants de 
l’effervescence sociologique des années 1960. A l’aube du XXIème siècle, quelle est la 
topographie de la sociologie ?  
 

Devant le paysage contemporain, on ne peut qu’être saisi par « la prolifération de 
conceptualités et la confusion qui en résulte ». Comme dit Jean Clam (2006 :20), « développées 
soit ad hoc soit par des approches sociologiques substantiellement novatrices, ces conceptualités 
s’enchevêtrent dans le discours sociologique et mènent à un ramollissement de ses grilles 
d’interprétation ». D’où surgit le vœu – déjà ancien, déjà mille fois frustré – d’une théorie générale 
qui viendrait recouvrir cette prolifération et restaurer ce qu’on est en droit d’attendre de toute 
science : un corps unifié de connaissances. Mais aucune théorie générale n’est en vue. Les 
divisions prolifèrent. En simplifiant extrêmement, on peut cependant distinguer, dans cet 
enchevêtrement, trois lignes de fuite organisatrices d’un plan. Je dirais que la sociologie est 
divisée entre les trois pôles du néo-positivisme, du constructivisme constatif et du constructivisme 
critique.  
 
 Il y a d’abord une nouvelle donne du côté positiviste. L’option positiviste est 
consubstantielle à la sociologie depuis Comte, et a déjà donné naissance à des programmes 
variés au cours de son histoire. Dans le monde contemporain, la théorie du choix rationnel 
concentre désormais sur sa tête beaucoup d’espoirs. Depuis Hempel (1965) au moins, une 
approche individualiste du choix rationnel est candidate à fournir les lois générales attendues d’un 
Covering Law Model. Hempel a tenté, dans les années 1960, de construire un modèle 
hypothético-déductif de science sociale fondé sur une conception dispositionnelle de la rationalité 
téléologique. Il pensait qu’un tel modèle était susceptible de répondre aux attentes poppériennes 
d’une science sociale positive débarrassée de la métaphysique. Et du même coup, de restaurer 
une conception unitaire de la scientificité, même si la rationalité des acteurs obligeait à 
reconnaître une certaine spécificité aux sciences sociales.  
 
 Depuis Hempel, le modèle s’est nettement complexifié grâce aux avancées de la théorie 
des jeux, qui permet de formaliser les espaces de choix sous incertitude en tenant compte du 
comportement de plusieurs interacteurs. On connaît bien sûr les grandes découvertes liées aux 
situations de non-coopération. Mais Lewis (1969) a ouvert un chantier très important en 
formalisant également les situations de coopération sous forme de conventions. Si ce type de 



 

 

démarche rend plausible la perspective d’une science formelle de l’interaction sociale, la mise à 
l’épreuve empirique des modèles reste une entreprise difficile mais qui a conduit à certains 
résultats importants. Il suffit de penser aux travaux de Schelling (1963) ou d’Olson (1965), et à la 
myriade de tentatives d’applications du dilemme du prisonnier. Axelrod (1992) a tenté de 
construire un dispositif expérimental permettant de tester et, éventuellement, de corriger, 
certaines prédictions déduites de modèles formels. Des applications innovantes ont été risquées 
dans le domaine, a priori rétif à ce genre d’exercice, de la sociologie de la religion (Warner 1993 ; 
Stark & Finke, 2000), après avoir été très utilisé en sociologie politique.  
 
 Il n’est pas étonnant qu’on constate désormais une diffusion du modèle TCR dans de 
nombreux domaines de la sociologie. James Coleman (1990) en a proposé une synthèse 
théorique au début des années 1990 qui gagne toujours plus en influence. Le modèle présente 
des avantages substantiels : il propose une démarche empirico-formelle qui permet une traversée 
des contextes socio-historiques sans s’embarrasser de doutes herméneutiques ; il rétablit le 
dialogue – et même la continuité – entre les trois pôles des sciences sociales: l’économie, la 
science politique et la sociologie ; il peut se targuer de cumulativité scientifique car il permet de 
couvrir des domaines aussi différents que la sociologie économique, la sociologie de la religion ou 
la sociologie politique. Bref, la TCR est aujourd’hui la théorie qui assume le mieux l’héritage des 
perspectives positivistes.  

 
A côté de ce programme, d’autres lignes de recherche plus modestes et plus exploratoires 

peuvent être discernées au sein de la mouvance positiviste. Il s’agit de recherches sociologiques 
qui n’ont conservé du positivisme qu’un souci de méthodologie positive, c’est-à-dire un souci de 
formalisation et de quantification. Dans ce cas, c’est la conscience méthodologique qui sert 
d’épistémologie fondamentale ; elle est supposée a priori combinable avec des conceptualités 
très diverses et applicable à des données empiriques d’ordres très variés (stratification sociale, 
analyse des politiques publiques, épidémiologie etc.).  
 
 Second pôle d’attraction, dont l’influence ne cesse de croître : le pôle constructiviste. La 
majorité des innovations conceptuelles aujourd’hui se tiennent dans son orbite. De nombreux 
programmes peuvent être regroupés sous ce label généreux : les programmes nés de la tradition 
phénoménologique (Berger et Luckmann, l’ethnométhodologie, Goffman), ceux de Luhmann, de 
Latour, de Bourdieu, ou du néo-institutionnalisme2 participent de cette entreprise. Le 
constructivisme s’oppose de front au positivisme, même quand il met l’accent, comme 
l’ethnométhodologie, sur le tournant « descriptif » que devrait subir toute sociologie digne de ce 
nom (comme le souligne Quéré, 1992). Ce qui spécifie le positivisme en effet n’est pas l’attitude 
cognitive (purement descriptive, ou purement explicative), mais le statut donné au « réel », c’est-
à-dire sa théorie de l’objectivité.   
 

De quoi s’agit-il ? Il est bien sûr difficile de décrire en quelques traits en quoi consiste une 
attitude constructiviste, compte tenu de la très grande diversité des théories qui se rassemblent 
sous ce label. La question est très discutée (cf. Hacking, 2001). Je résumerai l’attitude 
constructiviste par trois postulats fondamentaux, en précisant d’emblée que le partage de ces 
trois postulats laisse la porte ouverte à une multitude divergences secondaires.  
 
 Le premier postulat est ontologique. Les faits ne sont pas naturels mais « construits ». 
Mieux : ils sont en construction permanente. La réalité est un processus dont les entités 
ontologiques fixes ne sont que des phases, des moments transitoires. C’est dire que, de manière 
héraclitéenne, le monde se fluidifie sous le regard constructiviste. La temporalité est constitutive 
du phénomène. Comme le dit  Philippe Corcuff (1995 : 17), « les réalités sociales sont 
appréhendées comme des constructions historiques et quotidiennes des acteurs collectifs et 
individuels ». Elles renvoient « tout à la fois aux produits (plus ou moins durables et temporaires) 
des élaborations antérieures et aux processus en cours de restructuration ». Le constructivisme 
suppose que « le monde social se construit à partir des préconceptions passées ; que les formes 
sociales sont produites, reproduites, transformées dans les pratiques et les interactions de la vie 
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quotidienne ; que cet héritage passé et ce travail quotidien ouvrent sur un champ de possibles 
dans l’à-venir ». 
 

Le deuxième postulat est épistémologique : l’observation fait partie intégrante de l’observé. 
L’observation est un moment constitutif de la permanente construction de la réalité. En aucune 
façon, même s’il est sociologue, l’observateur ne peut se soustraire au jeu de la construction 
sociale. Si la sociologie a un objet, ce n’est donc pas la réalité sociale en tant que séparée de 
l’observation, donnée à découvrir grâce à une procédure scientifique. Comme l’a suggéré 
Luhmann, la sociologie est une observation d’observateurs.  

 
Cependant, troisième postulat, le constructivisme contemporain rompt avec tout 

nécessitarisme, y compris le nécessitarisme du devenir. Au contraire de la fluidification 
hégélienne et marxiste, qui débouchait sur une sorte d’hyper-nécessité de l’histoire, le 
constructivisme sociologique introduit partout de la contingence ou, comme dit Luhmann, de 
l’improbabilité. Il ne se contente pas de faire du « donné » le « résultat d’un processus » ni de 
repérer, dans l’objectivité, les traces de la présence du sujet. Il soutient aussi le caractère 
contingent de cet accomplissement. C’est ici que nous faisons nos adieux à Hegel (et à Marx) 
pour nous engager dans un historicisme finalement beaucoup plus radical, ce qui ne peut 
manquer de soulever de multiples questions nouvelles, comme nous le verrons dans un instant.    

 

L’opposition entre néo-positivisme et constructivisme  

 
Entre les pôles du positivisme et du constructivisme, on comprend que l’opposition est 

frontale. Le positivisme reproche au constructivisme l’abandon de l’objectivité. Le constructivisme 
reproche au positivisme de ne pas prendre acte de la crise du fondement qui affecte toutes les 
sciences (sociales ou non) et de s’en tenir à une position épistémologique « naïve ». Entre les 
deux, de multiples lignes de clivage se manifestent. Je me contenterai ici d’un exemple : la 
critique de la notion de « fait scientifique ».  

 
Pour le positiviste, le point de départ de toute science est la collecte des faits. Les faits 

sont des entités observables du monde social. Ils doivent être prélevés par l’observateur-
sociologue selon des règles de méthode visant à l’objectivation du réel. Mais un fait n’est pas 
fabriqué par l’observateur, il est enregistré, constaté. Le constructiviste conteste cette version. 
Pour lui, un fait social est un produit. C’est le processus de production de ce produit qui lui 
importe. En-deçà des faits, il y a des procédures de fabrication sociale des faits ; au-delà des 
faits,il y a des appropriations, requalifications, contestations et appuis pris sur les faits constitués. 
Le constructivisme brise donc la prétendue facticité. Ou plutôt, il fait des faits des arte-facts. En un 
sens, à travers le constructivisme contemporain se poursuit la critique défétichisante dont Hegel 
avait fourni l’impulsion initiale et qui se poursuit dans toute l’histoire de la sociologie non-
positiviste. S’il y a bien des fétiches en effet, le premier d’entre eux est véritablement moderne : il 
s’agit du fétiche du fait, celui qu’honore rituellement le scientifique moderne. Rien de neuf sous le 
soleil : en soulignant que, comme le dit Hegel dans la préface à la Phénoménologie de l’esprit, 
tout produit n’est jamais que le résultat d’un processus, processus qui ne s’interrompt pas quand 
est fixé le produit, mais se relance sans cesse, le constructivisme souligne, comme toute la 
tradition défétichisante avant lui, la dimension temporelle et historique de la phénoménalité 
sociale.  

 
C’est ce que j’appellerai la première critique des faits sociaux. Nous verrons qu’il y a une 

deuxième critique (critique au sens strict, justement), non immédiatement apparente dans cette 
première critique.  

 
L’opposition entre néo-positivisme et constructivisme conduit typiquement à des politiques 

de la science très différentes, qui aujourd’hui s’affrontent dans le champ des sciences sociales, et 
notamment dans l’enceinte universitaire. Ce qui traverse toujours une position positiviste, c’est la 
conviction qu’il existe une ligne de démarcation entre science et non-science (qui, on le sait 



 

 

depuis Popper, n’est pas réductible à la distinction entre énoncés vrais et faux). Du coup, les 
partisans d’une épistémologie positiviste ont, dans la communauté scientifique des sciences 
sociales, tendance à pratiquer l’excommunication universitaire et à se replier sur ce qui est, du 
point de vue constructiviste, comme une orthodoxie fétichiste sans fondement. De là la tendance 
de ce camp à déclencher une « guerre des sciences » dont la polémique initiée par Sokal et 
Bricmont fut un épisode marquant. Le camp constructiviste, en revanche, fait plutôt preuve d’une 
attitude libérale, voire franchement relativiste. A partir du moment où on admet que l’observateur 
fait partie de l’objet observé, et que cet observateur dépend de son « site » d’observation, 
beaucoup de cadres analytiques deviennent acceptables. On peut du coup penser que les 
constructivistes manquent de critères pour distinguer le bon grain de l’ivraie scientifiques.  

 
Il faut en effet remarquer que la théorie du choix rationnel elle-même ne peut pas être 

simplement contestée par une attitude constructiviste. D’après ce point de vue, le problème de la 
TCR n’est pas l’irréalisme de ses postulats, souvent dénoncé par les sociologues, ni son 
formalisme ou son goût immodéré de la déduction conceptuelle. Stephen Fuchs (2001:116), un 
des meilleurs théoriciens du constructivisme sociologique, écrit: « Rather than its « model 
Platonism » (Hans Albert), I see the core problem of RCT in its essentialism, or the failure to allow 
for variation. Like all essentialism, RCT does not account for the observer who uses “rationality” 
as a central category and distinction. Instead of introducing rationality as a constant and 
normative postulate, a sociological theory sensitive to variation would explain “rationality” as a 
dependent variable that covaries with arrangements in social structures and also with the specific 
observers for whom actions appear “rational” under the standard model described earlier. A 
sociological theory of rationality examines the conditions under which “rationality” and “rational 
actor” appear as a schema used by an observer to account for an outcomea As a dependent 
variable, rationality more likely emerges under some conditions than others, and is used by some 
observers in some relationships, but not others. Expect variations in the degrees of rationality as 
well. The challenge for explanatory theory is to find out when these variable outcomes will prevail 
over different possible outcomes”.  
 

Constructivismes constatifs et constructivismes critiques  

 
 Mais si la démarcation entre néo-positivisme et constructivisme reste aujourd’hui la 
contradiction principale de la sociologie, je pense qu’un autre clivage mérite d’être signalé. On 
peut en effet  distinguer au sein même de l’immense archipel du constructivisme contemporain 
deux territoires aux frontières vagues mais dont la différence est familière à la sociologie : le 
contraste entre un constructivisme constatif/explicatif et un constructivisme à visée 
évaluative/tranformatrice. En d’autres mots, l’opposition entre visée cognitive et visée critique de 
la sociologie ne peut pas être confondue avec l’opposition néo-positivisme/constructivisme : elle 
est interne à ce deuxième pôle.   
 
 Il est parfaitement clair en effet que plusieurs programmes constructivistes refusent, 
aujourd’hui, la perspective d’une sociologie critique pour s’en tenir à une position descriptiviste ou 
explicative au sens strict. C’est notamment le cas de trois très importants et fertiles programmes 
constructivistes : le programme luhmannien, le programme latourien et le programme 
ethnométhodologique. On peut ajouter à cela le programme interactionniste inspiré de Goffman et 
de l’interactionnisme symbolique.  
 

En face de ces programmes, on trouve pourtant une sociologie d’inspiration ouvertement 
« critique ». Cette constellation de programmes et de théories partage quelques convictions 
fondamentales. D’abord, elle critique l’idée wébérienne (mais à laquelle Weber fut lui-même plus 
d’une fois infidèle) de la neutralité axiologique du savant. Elle admet comme un point de départ 
que le sociologue n’est pas neutre à l’égard de son objet mais qu’il l’évalue, fût-ce implicitement. 
En second lieu, elle fait de cette nécessité une vertu en soulignant que non seulement, le 
sociologue n’est pas neutre mais que le projet du sociologue ne se limite pas à la description et 
l’explication des phénomènes sociaux, quoiqu’elle inclut évidemment ces objectifs, mais doit être 



 

 

complétée par un évaluation normative de la réalité et même, dans certains cas, par une 
participation à la transformation de cette réalité dans le sens espéré. La sociologie critique est 
donc soucieuse d’engagement, moral et politique.  
 
 En jetant un regard rétrospectif sur les 25-30 dernières années, je distinguerais trois 
massifs dans ce coin « gauche » de la carte, en les classant, de manière très conventionnelle, par 
aires culturelles : (1) la théorie critique allemande, groupée aujourd’hui autour des figures 
centrales de Habermas et de Honneth, qui reprend en charge (critiquement !) la première théorie 
de l’Ecole de Francfort, où dominent les figures de Horkheimer et Adorno, mais aussi celles de 
Benjamin, Fromm, Marcuse. Beaucoup d’auteurs se limitent à cette tradition quand ils parlent de 
théorie critique ou de sociologie critique. C’est notamment le cas de Jim Bohman dans son article 
Critical Theory dans la Stanford Encyclopedia of philosophy.  
  

Cependant, il importe du point de vue qui est le mien ici de tenir compte d’autres traditions 
sociologiques qui partagent des points communs très importants avec la famille critique 
allemande. C’est pourquoi j’inclus aussi (2) la famille française, avec, d’abord, les figures 
fortement contrastées de Bourdieu et de Touraine. Dans ce champ, l’usage en vigueur a 
malheureusement réservé à Bourdieu et son école le terme de « sociologie critique ». Du point de 
vue qui nous occupe, Bourdieu occupe cependant une position très ambiguë. D’un côté, il s’est 
souvent présenté comme un disciple du positivisme et a prétendu à une sociologie sans 
jugements de valeurs. Cela le placerait dans le camp du constructivisme constatif. Mais d’un autre 
côté, l’énonciation sociologique valait chez lui « dénonciation », et les jugements de valeur 
proliféraient dans un discours qui n’a jamais caché son engagement politique. C’est cette 
ambiguïté qui a fait la force de Bourdieu et qui lui a valu une position centrale dans le registre de 
la « sociologie critique ». Mais cette centralité de Bourdieu dans le champ critique est très 
problématique. Il suffit de constater que d’un point de vue conceptuel et empirique, l’œuvre de 
Touraine contient autant, et même beaucoup plus, d’éléments critiques que celle de Bourdieu. La 
réduction polémique « française » de la sociologie critique à l’école bourdieusienne laisse du coup 
penser, de manière tout à fait absurde, que toute sortie de l’école bourdieusienne signifie une 
rupture avec le projet même de sociologie critique. On ne peut pas mettre les choses plus à 
l’envers. Troisièmement, dans cette famille française, Foucault est incontestablement un troisième 
représentant majeur de la critique sociologique. Guillaume Le Blanc (notamment 2004,2006, 
2007) creuse avec subtilité cette veine. Enfin, dans la sociologie contemporaine en France, les 
œuvres de Boltanski, Thévenot ouvrent la voie à une « sociologie de la critique » et le travail 
d’Emmanuel Renault (2004, 2008) témoignent d’un déplacement considérable de la topographie 
théorique de la sociologie critique en France.  

 
Enfin, il faut mentionner (3) la Critical Theory américaine qui a émergé au tournant des 

années 1980 de la double réception de la théorie critique allemande et du post-structuralisme 
français. Cela inclut des recherches comme celles de Seyla Benhabib, Judith Butler, Catherine 
McKinnon, Andrea Dworkin. Une partie du postmodernisme américain en sciences sociales 
(surtout en anthropologie) est, par son caractère moralement relativiste et son souci 
épistémologiquement descriptiviste, clairement à situer dans le constructivisme constatif. Mais 
une autre partie de ce courant, regroupant des études très engagées, comme les Critical Legal 
Studies (dont Roberto Mangabeira Unger), font clairement partie du champ critique. Des revues 
comme Constellations ou Thesis Eleven rendent bien compte d’une partie du champ de la 
sociologie critique dans le monde anglo-saxon.  
 
 En un sens, cette critique contemporaine reprend et prolonge une tradition sociologique 
qui existe depuis le XIXème siècle. Cependant, on ne peut masquer le fait que sa projection dans 
l’espace nouveau du constructivisme pose des défis conceptuels nouveaux sur les quatre plans 
de la description, de l’explication, de l’évaluation et de l’intervention. En un sens, la rupture avec 
le passé est radicale : beaucoup de notions de cette tradition sont héritées du vocabulaire 
hégélien et marxiste, et sont donc devenues obsolètes.  
 
 



 

 

II. Pas de sociologie critique sans base normative 
 

 
 J’aimerais à présent m’attarder sur ce pôle « critique » de la sociologie, ouvrir cette boîte 
de Pandore que nous n’avons encore approchée que très sommairement jusqu’à présent. Une 
foule de problèmes émerge sous nos yeux. Première question : nous avons jusqu’à présent fait 
comme s’il allait de soi qu’une sociologie n’était critique que si elle incluait une dimension 
évaluative et transformatrice. Mais cela va-t-il de soi ?  N’est-ce pas toute sociologie qui peut 
prétendre à la « critique » ?  

La « sociologie critique », un pléonasme?  

 
En un sens, il n’est pas faux de soutenir que toute sociologie est « critique ». Qu’est-ce 

que faire de la sociologie sinon combattre des « mythes », des explications sans fondements, des 
préjugés de toutes sortes véhiculés au sein d’une société (Berger) ? Ce que vise le sociologue, 
c’est à combattre des idées fausses sur le social. N’y a-t-il pas tout simplement redondance et 
pléonasme à parler de « sociologie critique » ?  
 

Prenons un programme peu suspect de velléités « critiques » : l’ethnométhodologie et les 
diverses formes d’ethnographie qui s’en sont inspirées. Cette sociologie ne cherche pas du tout à 
critiquer les croyances des acteurs, ni à a fortiori à les modifier. Elle veut plutôt rigoureusement 
décrire ce qu’ils font, montrer les pratiques réelles d’un commissariat de police ou d’un laboratoire 
scientifique, d’une juridiction administrative ou d’un service en entreprise. Les concepts mobilisés 
sont très soigneusement dépouillés de la charge évaluative qu’ils peuvent porter dans leur usage 
ordinaire. On prend peu de risques normatifs en décrivant des « tours de parole »  et des 
négociations sous forme de « traductions » et d’alliances. Quand un concept un peu litigieux 
émerge, comme celui de réflexivité, on prend bien soin de souligner qu’il ne s’agit que d’une 
compétence les plus ordinaires, les plus partagées et les moins normatives qui soient, pas d’une 
« vertu académique » ou politique (Lynch, 2000).  

 
Pourtant, il est clair que cette lecture défamiliarisante de notre monde familier a des effets 

déstabilisants sur nos croyances les mieux établies.  Tout ce que nous tenons pour des objets 
bien fermes de l’existence sociale se dissout dans des procédures et des dispositifs contingents. 
Les frontières du normal et de l’anormal tremblent, les catégories les plus naturelles  perdent leur 
évidence, les conversations les plus fluides apparaissent comme des pénibles trajectoires 
d’ajustement mutuel toujours au bord de l’interruption. C’est comme assister à une pièce de 
théâtre depuis les coulisses, avec les machinistes, les souffleurs et les maquilleuses.  

 
Une telle position a donc inévitablement, on le comprend tout de suite, des effets 

« critiques ». Lorsque la description s’attaque à des dispositifs socialement très codés, les effets 
peuvent être dévastateurs. La croyance dans la prétendue « nécessité » de la science s’effondre 
sous l’effet de la monstration des négociations qui conduisent, aléatoirement, à des découvertes 
scientifiques. Il en va de même de la nécessité du droit ou de la nécessité économique.  

 
Rien d’étonnant à cela. La sociologie ne vaudrait pas une heure de peine si elle ne faisait 

de conforter, répéter et valider les croyances qu’entretiennent les acteurs sur le monde social. 
D’une manière générale, qu’ils se disent critiques ou non, les sociologues font tous grand cas de 
la déconstruction des préjugés. Fille des Lumières, « la sociologie est, comme le dit Jean Clam 
(1995:339), structurellement critique avant toute visée de l’être – et avant toute velléité positive de 
réforme ou d’amélioration sociale. La logique même de l’action sociale étant latente et s’effectuant 
derrière une « fantasmagorie » d’intentions et d’actions manifestes et thématiques, la sociologie 
va s’attacher à décrypter les facteurs profonds des manifestations sociales et interprétera ceux-ci 
comme autant de causes dissimulées, la dissimulation entrant dans l’économie causale des 
facteurs ». C’est pourquoi Bourdieu aimait dire qu’il ne fallait pas dénoncer, qu’il suffisait 
d’énoncer !  
 



 

 

 La seule question légitime n’est donc pas celle de savoir « comment être critique ? » mais 
« comment être scientifique ? ». Nous retombons donc sur une position positiviste : la bonne 
question de la science sociologique est celle du critère de démarcation entre préjugés et 
connaissance, entre idéologie et science, entre « problème social » et « problème sociologique ». 
C’est en ce sens-là que Popper lui-même utilisait le mot « critique ». Pour lui et ses disciples 
(comme Hans Albert), la raison « critique » était la raison scientifique positive, dont l’exercice 
légitime est fixé par les critères de démarcation.  
 

Qu’apporte la « sociologie critique » ? 

 
Nous voilà devant un problème. Si toute sociologie est « critique », d’où vient la division 

entre sociologies critiques et non-critiques ? Qu’est-ce qui fait cette distinction ? Pourtant, il est 
bien vrai que bien des énoncés de Bourdieu ajoutent à cette position descriptive et explicative une 
connotation critique en utilisant des notions à forte connotation évaluative : « violence », 
« domination », « emprise de classe » etc. En ce sens, il s’agit bel et bien d’une « sociologie 
critique ». Il en va de même des notions marxistes d’aliénation, exploitation, réificationa  

 
 La réponse tient dans la présence d’une intention évaluative et transformatrice. Entre la 
sociologie qui a des effets critiques (ou non !) et la sociologie critique, la différence est dans 
l’attitude du sociologue, dans son intention directrice. Nous pouvons en effet contraster deux 
attitudes : 
 
- une attitude de neutralité du sociologue : le sociologue pense que même si les croyances des 
acteurs sont bel et bien « fausses », elles ne doivent pas être critiquées, détruites, réformées car 
leur validité ne dépend pas du tout de la vérité et de la fausseté intrinsèques mais de leur 
effectivité dans une forme de vie. Le rituel du sorcier ne provoque pas la pluie du point de vue 
sociologique, mais il produit (par exemple) un effet d’intégration sociale particulièrement 
fonctionnel en période de difficulté de reproduction matérielle du groupe. Cela fait que le 
sociologue n’a pas à donner un cours de météorologie au sorcier et aux participants du rituel. Il ne 
va pas non plus réunir la tribu pour expliquer les mécanismes de violence symbolique qui 
expliquent le pouvoir du sorcier, la diffusion des mythes cosmologiques dans le groupe et les 
effets de méconnaissance que cela provoque. Il va se contenter d’écrire son ethnographie des 
rituels de pluie et de la mettre à la disposition des amateurs sur une étagère de la bibliothèque du 
British Museum.  
 
- une attitude critique du sociologue : le sociologue pense que cette fausseté de la croyance 
partagée par un groupe opprime, empêche, aliène, détruit des possibilités de vie meilleure, tant 
sur le plan économique que politique. Il porte donc un regard péjoratif sur ces idées du point de 
vue d’une évaluation rationnelle. Le rituel du sorcier produit peut-être de l’intégration sociale, mais 
bloque une possibilité de critique du pouvoir du sorcier et du coup rend impossible un 
développement de la communauté. Le sociologue doit donc expliquer aux participants du rituel 
que leur croyance ne correspond pas à la vérité météorologique et qu’elle sert la reproduction 
d’un système de domination. Il doit donc s’attendre à ce que les participants refusent de prendre 
conscience de cette vérité et à ce que le sorcier tente de délégitimer le sociologue. Peut-être 
devra-t-il du coup chercher des alliés dans le groupe.  
 
 Si la sociologie devient « critique », c’est que la frontière entre la première et la deuxième 
attitude est franchie. La question que nous devons affronter est celle de savoir ce qui peut justifier 
un tel franchissement. Deux réponses s’affrontent typiquement sur cette question.  
 

La première consiste à dire que rien ne peut justifier ce franchissement à l’intérieur de la 
sociologie. Cette réponse se fonde sur l’interdit de Hume : rien ne permet de franchir la frontière 
pour des raisons logiques. De l’explication vraie de croyances fausses, on ne pourrait déduire la 
critique morale et politique du groupe social qui les entretient. De la révélation de mécanismes de 
domination derrière les croyances intériorisées par les acteurs, on ne pourrait pas passer à la 



 

 

critique de ce pouvoir mais seulement constater qu’il y a du pouvoir et de la domination dans une 
société donnée. On peut décrire son fonctionnement, expliquer la chaîne des causes et des effets 
mais non point déduire un jugement évaluatif, encore moins une perspective réformatrice.  

 
A cela s’ajoutent des raisons morales : dans la mesure où les croyances des acteurs sont 

produites et reproduites au sein d’une forme de vie, le jugement évaluatif du sociologue ne peut 
être qu’impérialiste. Cela peut être justifié pour deux raisons. D’une part, on peut soutenir qu’il n’y 
a pas de vérité objective, que toute croyance est relative au contexte au sein duquel il se forme – 
en ce y compris la croyance dans l’objectivité de la science, notamment sociologique (ou 
anthropologique). Beaucoup de positions post-modernes sont de ce type. L’autre position est plus 
nuancée : elle ne consiste pas à nier que la croyance du sociologue soit plus objective que celle 
de l’acteur, mais à contester le droit du sociologue à perturber les conditions de reproduction 
d’une forme de vie.   
 

Une sociologie devient critique, au sens non générique, mais spécifique du terme,  
lorsqu’elle refuse ces deux positions fondamentales, épistémologique et morale.   

 
Sur le plan logique, elle soutient, à l’inverse de Hume, l’inévitabilité du franchissement de 

la prétendue barrière séparant le is du ought par les sciences sociales. C’est par exemple la 
position de Charles Taylor lorsqu’il remarque qu’il est pratiquement impossible de donner une 
explication en sciences sociales qui ne soit herméneutiquement connectée à des jugements de 
valeur. C’est que pour expliquer, nous mobilisons un « conceptual framework » et celui-ci induit 
toujours une forme d’évaluation de la réalité. « We can say, explique Taylor (1985:90), that a 
given explanatory framework secretes a notion of good, and a set of valuations, which cannot be 
done away with – though they can be over-ridden – unless we do away with the framework. Of 
course, because the values can be over-ridden, we can only say that the framework tends to 
support them, not that it establishes their validity. But this is enough to show that the neutrality of 
the findings of political science is not what it was thought to be ».  La notion capitale est ici celle 
de “sécrétion” d’une position évaluative par une théorie explicative. L’explication ne peut pas ne 
pas être interprétée comme un soutien ou au contraire, une critique, d’un groupe au sein de la 
société.  

 
On peut en donner plusieurs exemples. Prenons l’explication de la religion proposée par la 

TCR. La TCR peut certes énoncer ses postulats (son « framework ») comme des postulats non-
axiologiques (l’axiologie est laissée aux contenus des préférences changeantes des acteurs), 
c’est-à-dire comme des postulats formels. Cependant, ces postulats induisent une certaine lecture 
de la version « correcte » de la religion, contre une version non-correcte. C’est à juste titre que 
Michael Ott (2006) souligne qu’en réduisant les églises à des entreprises de service, la TCR induit 
une évaluation du comportement religieux sur le mode, moralement très connoté, on en 
conviendra, de la société civile occidentale et des valeurs consuméristes et individualistes qui 
caractérisent cette forme de vie. En prétendant décrire et expliquer de manière « neutre » le 
comportement religieux, la TCR sécrète donc une évaluation qui va disqualifier des vécus plus 
collectifs et plus politiques de la religion.   

 
Commentant le même extrait de Charles Taylor, Andrew Sayer (2000: 160) l’illustre de la 

manière suivante en faisant appel aux débats des économistes : « the explanation of profit in neo-
classical economics in terms of marginal efficency of capital secretes the value jugement that it is 
a fair return to capitalists. The explanation offered by Marxism secretes the jugement that it is an 
undeserved appropriation of workers’ surplus labour by capital”.  

 
La sociologie critique soutient donc qu’une science qui se prétend réflexive ne peut faire 

l’impasse sur les jugements de valeur impliqués dans son explication du monde. Sans doute faut-
il remarquer que Taylor souligne bien qu’une chose est de dire qu’un cadre conceptuel 
d’explication sécrète du devoir-être, autre chose est de dire que les valeurs ainsi secrétées sont 
valides en tant que valeurs. En fait, les jugements de valeur relèvent d’une autre justification que 
celle qui préside à la construction du cadre conceptuel explicatif.  
 



 

 

Pour valider des procédures d’objectivation, soit dans l’ordre de la description, soit dans 
l’ordre de l’explication, des raisons épistémologiques doivent être fournies. Il faut par exemple 
justifier le fait qu’on passe des entités observables (des comportements constatés) à des entités 
inobservables (des structures, par exemple). Il faut qu’on puisse justifier le lien entre des 
comportements réels (observables) et des comportements possibles (inobservables). Il faut qu’on 
justifie sur cette base une procédure de collecte des données. Tout cela est bien connu, et 
constitue la table des matières obligée d’une épistémologie des sciences sociales.  

 
Cependant, s’il s’agit de valider des jugements de valeur implicites au schéma conceptuel 

explicatif, une autre base de justification doit être fournie également. Il s’agit de montrer quelles 
sont les argumentations normatives qui justifient un choix de valeurs. Cela implique deux 
positions fondamentales.  

 
La première position (1) est le refus du relativisme intégral en matière de jugements de 

valeurs. Le relativisme moral est très en vogue aujourd’hui, puisqu’il  s’accorde si bien avec le 
libéralisme irréfléchi qui s’impose comme « doxa » dans le monde capitaliste. Mais on peut n’être 
pas relativiste tout en restant très libéral. Affirmer qu’il est possible de justifier certaines positions 
éthiques, ce n’est pas nécessairement défendre un dogmatisme totalisant. C’est seulement poser 
que toutes les valeurs ne sont pas simplement des préférences subjectives. Il peut que certaines 
d’entre elles le soient, mais d’autres ne le sont pas, car elles peuvent passer un test de plausibilité 
rationnelle à l’instar des énoncés scientifiques constatifs. La sociologie critique est impossible 
sans une telle affirmation minimale.  

 
La seconde position (2) est que la base normative du sociologue critique doit être 

explicitée et rendue aussi visible, argumentée et valide que doit l’être, en principe, sa base 
épistémologique cognitive. Prenons le cas de l’explication politique. S’il est impossible de donner 
une explication des dysfonctionnements de la démocratie sans s’appuyer sur une version 
normative forte de la démocratie, il appartient à une entreprise rationnelle d’exposer cette version 
normative et d’en rendre compte dans le débat de la philosophie politique autant que dans celui 
de la science politique.  Il en va de même en sociologie, du moins quand elle est critique. Ainsi, la 
description d’un fonctionnement en termes de domination ou de violence symbolique n’est valide 
qu’à la double condition d’expliciter les procédures d’identification des comportement pertinents, 
les prédicats de leur description et les schémas causaux supposés à l’explication, d’une part ; et, 
d’autre part, n’est valide qu’à la condition de justifier les évaluations (les dénonciations et les 
approbations) implicites à cette description/explication. Sans ce deuxième volet de l’effort 
scientifique, le sociologue fait passer « en fraude » des évaluations (comme on peut le reprocher 
à Pierre Bourdieu autant qu’à la TCR !).  

 
Faute de cette explicitation morale, l’émancipation promise par la sociologie critique ne 

peut plus se réduire qu’à la maîtrise et au contrôle. C’est ainsi que Pierre Bourdieu fait penser à 
l’allégorie d’Ulysse attaché au mât de son rafiot, allégorie mise en scène par Horkheimer et 
Adorno dans les immortelles pages de la dialectique des Lumières, lorsqu’il avoue que « pour 
conquérir l’autonomie, il faut construire cette espèce de tour d’ivoire à l’intérieur de laquelle on se 
juge, on se critique, on se combat même, mais en connaissance de cause ; on s’affronte, mais 
avec des armes, des instruments scientifiques, des techniques, des méthodes » (passage relevé 
par Lapeyronie, 2004 : 639). Réduite à un projet « aufklärer étroit » de pure maîtrise, 
l’émancipation est devenue une nouvelle cage de fer qui rend le sujet incapable de retrouver la 
signification morale qui, seule, pourrait lui donner son prix comme composante d’une vie 
meilleure.  
 

On ne peut qu’approuver Andrew Sayer (2000:172) lorsqu’il note : « Any social science 
claiming to be critical must have a standpoint from which its critique is made, whether it is directed 
at popular illusions which support inequality and relations of domination or at the causes of 
avoidable suffering and frustration of needs. But it is strange that this critical social science largely 
neglects to acknowledge and justify these standpoints. For instance, a rich understanding of the 
ways in which power is embedded in social space has developed; although it is generally 



 

 

accepted that power is not wholly negative, the writing in this area is undeniably critical in tone, 
and yet little attention is given to normative implications, to how things ought to be different”.  

 
Nous ne pouvons donc que plaider pour un « tournant normatif » en sciences sociales, 

quels que soient les innombrables difficultés qui aujourd’hui se dressent sur cette voie en 
sciences sociales (Sayer, 2000 : chapitre 8). Le but de la sociologie critique n’est pas celui de se 
contenter de « moins de rationalité » en vue de se rendre plus « utile » à la société, comme le 
pense Boudon. Il est au contraire le projet de s’engager dans un discours scientifique plus 
rationnel et plus réflexif, puisqu’il prend en charge l’ensemble d’évaluations inévitablement 
secrétées par les discours explicatifs. C’est notamment dans cette voie qu’au sein du LaGIS s’est 
engagé Matthieu de Nanteuil en plaidant pour une meilleure prise en compte de la sensibilité, ou 
Christian Arnsperger pour une éthique « existentialiste » qui rompt avec les présupposés 
utilitaristes de la TCR. Comme le suggérait l’Ecole de Francfort, à la suite du rationaliste parmi les 
rationalistes qu’était Hegel, il faut s’engager, quand on est un sociologue scientifique, en faveur 
d’une conception de la raison élargie qui rompe avec le mythe de la rationalité de la science et de 
l’irrationalité des valeurs, comme avec celui de leur désarticulation radicale. Il faut rompre avec la 
prétendue loi de Hume!  

 
 Mais si cela constitue la réponse de la sociologie critique à la première objection 
positiviste, il reste à affronter la deuxième objection (ou série d’objections) qui réside, elle, dans le 
soupçon porté sur la position morale et politique du « sociologue critique ». Nous allons aborder 
cet aspect de la discussion au point IV, après une considération intermédiaire portant sur les 
conceptions ontologiques de la sociologie critique.  
 

III. Quelques questions d’ontologie sociale  
 
 Je viens de distinguer entre base épistémologique et base normative de la critique. En 
même temps, nous comprenons que nous devons les articuler. Cela suppose la mise au point 
d’un programme de recherche articulant des concepts enchevêtrés, au sens de Putnam. Des 
concepts sans cesse utilisés en sciences sociales (comme exploitation, corruption, domination, 
aliénation>) doivent pouvoir être déclinés sur deux plans :  
 

- objectivement, on doit être capables de déterminer des mesures (de l’exploitation, la 
corruption, la domination ou l’aliénation), fournir des preuves objectives, et montrer 
combien l’explication des phénomènes en ces termes est pertinente et fondée ; 

 
- normativement, on doit être capables d’expliquer en quoi l’exploitation est injuste (quelle 

théorie de la justice ?), la corruption problématique (par rapport à quelle théorie du bon 
gouvernement ?), la domination critiquable (au nom de quel concept de non-domination, 
de paix, de non-violence, de démocratie ?), l’aliénation contraire aux vraies potentialités 
humaines (quels concepts de liberté ? d’émancipation ?). 

 
La mise au point d’un tel vocabulaire de la théorie est une entreprise risquée, qui s’articule à 

une ontologie, c’est-à-dire à une théorie de la structure de la réalité qui constitue le domaine 
d’objets de la sociologie critique. Sur cette question ontologique, j’aimerais faire deux remarques 
embryonnaires. La première est celle-ci : il me semble que l’ontologie d’une sociologie critique ne 
peut faire l’économie de l’affirmation de l’existence réelle de la subjectivité dans le monde. La 
deuxième porte sur la longue domination, dans le champ de la sociologie critique, de la 
philosophie de l’histoire.  

 
 (1) Première remarque : la distinction entre factualité et validité et la distinction  entre le 

sujet et l’objet 
 

Nous avons jusqu’à présent parlé comme si le sociologue – même quand il est critique – 
déployait sa rationalité (objectivante et évaluante) de l’extérieur, comme un sujet qui parle d’un 



 

 

objet, comme une forme qui se saisit d’un contenu (le concept sociologique se saisit du 
« matériau » social, il subsume les fameuses « données » que vénère le sociologue positiviste). 
Mais nous devons faire un pas de plus et reconnaître que cette articulation entre le devoir-être et 
l’être, entre le sujet et l’objet, n’est pas seulement interne au champ de la science (la sociologie) 
mais se tient, également, dans l’objet lui-même. C’est la réalité sociale qui est divisée et articulée 
entre devoir-être et être, entre subjectivité et objectivité. C’est dire que la sociologie critique ne 
peut que s’appuyer sur une ontologie de la division, de la contradiction et du conflit. Pour elle, le 
réel social qu’elle suppose n’est jamais unifié, homogène.  

 
C’est bien sûr ce que Hegel avait pressenti en suggérant l’idée d’une « critique immanente », 

d’une « critique de la chose par elle-même », comme il disait dans son langage: l’actualité d’une 
existence rentre en contradiction avec son essence ; cette contradiction est, à ses yeux, le moteur 
même du devenir. Parce que cette division est vraiment constitutive du réel social, des clivages 
comme le clivage validité/facticité (Habermas), ou plus profondément, sujet/objet (Adorno, 
Touraine) sont absolument inévitables et il y a un enjeu central à les maintenir vivaces dans toute 
description sociologique, comme Touraine n’a cessé d’y insister.  

 
On peut considérer le passage suivant d’Adorno (1979 :33) comme un axiome de toute 

sociologie qui se prétend critique : « La sociologie a un caractère double : le sujet de toute 
connaissance, à savoir la société, le porteur de l’universalité logique, est pour elle en même 
temps objet. La société est subjective, parce qu’elle renvoie aux hommes qui la forment – et parce 
que ses principes d’organisation renvoient à la conscience subjective et à la forme d’abstraction la 
plus universelle, la logique, qui est essentiellement intersubjective. Elle est objective, parce qu’en 
raison de sa structure fondamentale, sa propre subjectivité ne lui est pas transparente, parce 
qu’elle n’a pas de sujet total et contrecarre par son institution l’instauration d’un tel sujet. Mais ce 
caractère double modifie dans les sciences sociales le rapport de la connaissance à son objet, et 
de cela le positivisme ne tient aucun compte. Il traite tout uniment la société, potentiellement le 
sujet se déterminant lui-même, comme si elle était un objet pouvant être déterminé de l’extérieur. 
Il objective littéralement ce qui cause l’objectivation, ce à partir de quoi celle-ci doit être expliquée. 
C’est cette substitution de la société comme objet à la société comme sujet qui constitue la 
conscience réifiée de la sociologie ».  

 
Certes, sur cette base ontologique, il y a encore à mener une discussion importante sur la 

question de savoir ce que peut bien signifier la société « comme sujet ». Il est douteux que la 
conception hégélienne d’un sujet grand format (que semble encore véhiculer ce passage 
d’Adorno) soit toujours adéquate. Cette question a obsédé Touraine, qui est passé d’une 
conception très hégélienne du sujet historique comme porteur d’historicité (Touraine, 1978) à une 
conception beaucoup plus individualiste de la subjectivité (Touraine, 2005), dont le féminisme, 
notamment, exprimerait les nouvelles coordonnées. De son côté, Habermas a proposé une 
théorie de l’inter-subjectivité (annoncée au passage subrepticement par son maître dans le 
passage que nous venons de citer!), et les théories postmodernes ont proposé la conception 
d’une subjectivité clivée et émergente. Toutes ces versions du sujet ne sont pas compatibles 
entre elles, et il importe de mener un travail de fond sur cette question.  Cependant, à ce stade de 
la réflexion, il n’est pas trivial de noter qu’il n’y a pas de sociologie critique qui puisse se passer 
d’une théorie de la subjectivité.  
 

Et dans la mesure où cette division est constitutive du réel social, il y a du manque dans le 
réel social, ou encore une insatisfaction, une souffrance. C’est pourquoi les thèmes de l’aliénation 
(Marx), de la réification (Lukacs), de la pathologie (Honneth) et de la souffrance sont constitutifs 
de tout compte rendu de l’expérience sociale par une sociologie critique. Les expériences 
positives de la division du réel social sont corrélativement des expériences qui ne peuvent être 
décrites que dans un lexique convoquant des notions comme transfiguration (Benjamin) ou 
transcendance dans l’immanence (Habermas).  

 
(2) Deuxième remarque : la philosophie de l’histoire 

 



 

 

Pourquoi Marx n’a-t-il jamais explicité, en long et en large, la base normative de sa critique ? 
Pourquoi doit-on faire des efforts exégétiques démesurés pour reconstruire à tâtons, et sous une 
forme hautement hypothétique, sa conception de la société idéale, la base morale de sa critique 
du capitalisme, ses conceptions de la justice et des droits (Lukes:1985)? Si Marx fut le père de la 
sociologie, il a en effet aussi légué à ses héritiers une sorte d’incompétence morale qui va se 
perpétuer tout au long de l’histoire du marxisme. Le dialogue tendu de Hugo et Hoederer est resté 
dans toutes les mémoires.  
 

La réponse est bien connue : Marx a hérité du schéma hégélien de l’histoire, et cet héritage le 
dispensait, à ses yeux, de toute forme de philosophie morale. La philosophie de l’histoire est en 
effet la solution donnée par l’idéalisme allemand, depuis Kant, à la question de la réalisation de 
l’idéal, à la question, donc, de la conciliation de l’être et du devoir-être. L’articulation sujet/objet 
qui, nous l’avons dit, est au cœur de la sociologie critique a été fournie, clefs sur porte pour ainsi 
dire, par Hegel synthétisant les discussions de l’idéalisme allemand dans un schéma dialectique 
que je résume en quelques traits  : 

 
1. l’histoire est une succession nécessaire (non-contingente) de « moments » qui 

s’engendrent les uns les autres  
2. Cet enchaînement de l’histoire se réalise selon une dialectique significative (non point 

un mécanisme causal) 
3. L’histoire est l’histoire d’un « sujet » qui se perd comme objet (qui se divise, donc, cf. 

ci-dessus) et se reconquiert comme sujet-objet, comme sujet réconcilié avec lui-même. 
Le sens de l’histoire se confond donc avec la fin de l’histoire.  

4. Le propre du sujet est donc de se poser en s’opposant, et le conflit est donc une 
catégorie centrale de la saisie de l’histoire 

5. Le sujet réel s’exprime à travers des sujets particuliers selon les époques historiques. 
Il y a donc, dans l’ensemble social, un groupe qui est plus porteur d’universalité que 
les autres, qui leur montre le chemin de l’histoire (Rome par rapport à la Grèce, la 
bourgeoisie par rapport à l’aristocratie etc.) 

6. L’histoire obéit à un développement immanent, qui passe par les crises et leur 
résolution, de sorte qu’on peut « faire confiance à l’histoire » : elle offre de manière 
immanente la garantie que se réalisera (tôt ou tard) la transcendance. En ce sens, 
l’histoire en sait plus long que nous, c’est elle qui fournit la norme (et non point notre 
conscience morale limitée).  

 
On sait combien, en les renversant matérialistement, Marx conservera intacts tous ces thèmes 

si peu crédibles du point de vue de la raison finie et humble qui doit être celle des hommes 
modernes. De cette manière, se durcira dans cette tradition une sorte de matrice dont elle aura le 
plus grand mal à s’extraire.  
 

Un doute systématique a certes été jeté dès la fin du XIXème siècle sur cette conception de la 
conciliation entre le fait et la valeur, l’être et le devoir-être. Il est clair que l’école dite « historique » 
allemande de Dilthey et Rickert a, dès cette époque, construit les bases de l’historicisme 
relativiste, aujourd’hui dominant en anthropologie culturelle. Cependant, la sociologie critique, 
toute imbibée de marxisme, n’a pas pris la mesure de cet argument-là jusqu’aux années 1960 (au 
moins). Le désillusionnement lui est plutôt venu de l’histoire réelle : l’échec de la révolution russe, 
l’embourgeoisement du prolétariat, la catastrophe nazie. Ce sera le grand travail de l’Ecole de 
Francfort (première génération) de tenter de penser les conditions d’une critique sans la 
philosophie de l’histoire progressiste léguée par Hegel. La grande thématique de Benjamin, qui 
ressuscite contre toute attente les figures de l’eschatologie, témoigne de cet effort pour rester 
critiques tout en renonçant à Hegel/Marx. La position de Theodor Adorno s’inscrit dans ce sillage : 
« Knowledge has no light but that shed on the world by redemption: all else is reconstruction, 
mere technique ». Quand disparaît la garantie de l’histoire, en effet, il ne reste que l’extériorité 
eschatologique pour asseoir un regard capable de dégager, au-delà de ce qui est purement 
« donné », ce qui, à travers l’être et en conflit avec lui, devrait être. L’inconfort de cette génération 
résidait dans le fait que, quoiqu’hostiles désormais aux six points que je viens d’énumérer, 
Adorno, Horkheimer, Benjamin ne disposaient que d’un vocabulaire hégélien pour penser contre 



 

 

Hegel. D’où les exploits conceptuels qui fascinèrent une génération d’intellectuels allemands, 
comme la dialectique négative, le privilège du « non-identique » et la notion du « Tout Autre ». 
Mais une telle perspective eschatologique n’est pas très prometteuse pour une sociologie qui 
cherche à éclairer la situation historique et dégager un « possible réel ». Elle s’est finalement 
réduite un élitisme, voire, comme l’a dit Habermas à propos d’Adorno, à une « hibernation ».  

 
C’est en reprenant sur des bases nouvelles la question que s’est fait le tournant 

constructiviste. En insistant sur le caractère radicalement contingent des situations, il semble bien 
que toute forme de nécessitarisme historique est abandonnée. La question est alors devenue 
celle de savoir quelle ontologie va prendre le relais d’une sociologie qui se prétend « critique ». 
De nos jours, les arguments en faveur d’une ontologie « de la différence » deviennent insistants. 
Portée par Luhmann comme par  le post-modernisme, l’ontologie de la différence semble 
s’appliquer sans peine au tour « relationniste » que prend le constructivisme (Clam, 2007). 
L’évènement prend alors le pas sur la structure, la différence sur les idéaux. Mais une telle 
ontologie de la différence ne peut porter qu’un constructivisme constatif, non un constructivisme 
critique comme celui que nous pensons pouvoir soutenir pour répondre à la nouvelle donne 
épistémologique et historique. Il nous faut autre chose.   
 

IV. Les potentiels de transformation critique 
 
 La sociologie critique ne se contente pas d’articuler une théorie constative et explicative du 
réel social avec une théorie normative et critique. Dans la mesure où le réel qu’elle se donne est 
lui aussi traversé par la tension « critique » qui la constitue,  elle ne peut être que sensible à 
l’émergence de thèmes critiques dans son champ d’objectivité, c’est-à-dire de thèmes critiques 
portés par les acteurs sociaux eux-mêmes. Comme le dit Axel Honneth (2006 :203), « un 
problème central de la théorie critique de la société tient à l’articulation d’une théorie normative et 
d’une moralité historiquement située ; si la théorie ne veut pas s’en tenir à l’affirmation générique 
des critères moraux sur lesquels elle fonde sa critique de la société, elle doit pouvoir mettre en 
évidence des formes de moralité empiriquement efficaces, sur lesquelles elle s’appuie de façon 
légitime ».  
 

Ainsi, il y a bien trois bases au projet de la sociologie critique : une base épistémologique, 
fondant les procédures de description et d’explication ; une base normative, qui fournit son propre 
registre de justification ; et une base politique réelle, d’ancrage et de relais par les acteurs 
sociaux. Cette troisième base est la base par laquelle la sociologie critique est appelée à fournir 
une réponse à la deuxième objection anti-critique que nous rappelions ci-dessus : l’objection 
morale et politique. Si en effet l’élitisme, ou l’impérialisme, du critique extérieur peuvent être 
évités, c’est par l’élaboration d’un lien compréhensif et respectueux avec la critique sociale en 
acte, effectuée par les acteurs sociaux eux-mêmes.  

 
Cette troisième dimension prend une forme double et articulée : la conceptualisation de 

l’instance critique dans la société ; et la conceptualisation des possibilités d’incarnation réelle de 
cette puissance critique dans des activités de transformation sociale effective. Sur le chemin de la 
première dimension, la critique sociologique rencontre et définit son rapport avec la critique 
sociale. Sur le chemin de la deuxième dimension, la sociologie critique doit définir son rapport 
avec les forces politiques d’une situation socio-historique donnée. Souvent, les deux aspects vont 
de pair mais ils peuvent être séparés analytiquement. Ainsi pourra se reformuler, pour notre 
temps, l’injonction de la célèbre « XIème thèse sur Feuerbach ».  
 

 Premier versant : critique sociologique et critique sociale 

 
 La question du rapport de la sociologie à la critique sociale n’a cessé de hanter la 
sociologie critique depuis Marx. On peut distinguer trois moments dans l’histoire de cette 



 

 

problématique, trois moments qui ont profondément modifié les termes du projet de la sociologie 
critique.  
 
 Le premier moment est le moment marxiste. Il pose une identité principielle de point de 
vue entre la conscience du sociologue converti au matérialisme dialectique et la conscience du 
prolétariat. La critique sociale prolétarienne articule, de manière confuse, ce que l’intellectuel peut 
élucider et théoriser dans une critique sociologique. Cette identité de principe entre la conscience 
théorique du sociologue et la conscience pratique du prolétariat a bien évidemment été fortement 
mise en question dans les faits. C’st qu’un intermédiaire  coriace s’est glissé entre l’intellectuel et 
les masses : le Parti. Il a considérablement perturbé la dialectique, supposée vertueuse, entre la 
théorie et la pratique. De sorte que le dilemme du sociologue critique hérité de ce moment a été : 
devenir intellectuel organique ou quitter le Parti. On sait combien de vies ont été brisées dans ce 
piège mortel.   
 
 Le deuxième moment fut la rupture tourainienne avec l’idée d’un privilège de position ou 
de condition d’un groupe social donné pour la compréhension des enjeux-clefs de l’histoire. Chez 
Touraine, il n’y a plus qu’un seul principe de formation effective de la conscience critique: 
l’expérience. Cela a permis de rompre avec l’idée d’une mission universaliste dévolue à un 
groupe particulier (située soit dans la classe ouvrière, chez les communistes et leurs adversaires 
gauchistes; soit, dans la version revisitée par Marcuse, du côté de la jeunesse révolutionnaire 
etc.). Désormais, l’acteur critique est pluriel ; il ne s’autorise que de son expérience. Un principe 
de créativité sociale est reconnu au principe des mouvements sociaux. Touraine invente pour le 
sociologue critique la position de l’accompagnateur de réflexivité collective, en mettant au point 
une nouvelle méthode : l’intervention sociologique.  
 
 Troisième temps : la généralisation de la compétence critique. La deuxième rupture avec 
la forme marxiste d’appréhension de l’acteur critique a résidé dans une ré-évaluation par la 
sociologie de la compétence critique des acteurs les plus ordinaires dans leur vie quotidienne, 
sans supposer une sorte de monopole de la critique détenu par des sujets politiquement 
conscientisés. C’est alors dans les discours de justification les plus ordinaires que la critique 
sociale peut être pistée.  
 

 Trois programmes de travail peuvent être distingués dans ce sens. D’abord, Habermas a 
exploré la dimension procédurale des discours de justification, et leur ancrage dans les structures 
du monde vécu moderne. En s’appuyant notamment sur Koselleck (1979), il montre combien 
l’idée de critique est généalogiquement redevable des structures communicationnelles mises en 
place par la bourgeoisie au XVIIème et XVIIIème siècles. Il reconstruit normativement les 
structures de l’espace critique, qui devient espace public avec l’avènement de l’Offenlichkeit et 
tente de dégager les conditions effectives, sociologiques au sens strict, de son existence réelle 
dans les sociétés modernes.  

 
En second lieu, Boltanski et Thévenot ont plutôt cherché du côté des répertoires 

substantiels de la justification et leurs ancrages dans des dispositifs situés.  
 
En troisième lieu, le programme constructionniste appelle tout naturellement à poser la 

question des conditions pré-discursives de la critique sociale. Soit, on pose la question du 
« sentiment d’injustice » pré-verbal, intuitionné par les acteurs dans l’expérience sociale vécue, 
pour mettre en évidence une sorte d’infrastructure morale de l’interaction (Honneth, 2006 : 
chapitre 6); soit on s’interroge sur le chemin de codage de la critique sociale, chemin qui va, de 
manière contingente et problématique, du particulier à l’universel, du privé au public, du suffering 
au claiming en passant par le blaming. Dans cette veine, la connexion, déjà expérimentée par 
l’Ecole de Francfort à propos de la personnalité autoritaire, entre clinique et critique s’avère 
particulièrement fertile aujourd’hui. Il s’agit de restituer aux souffrances singulières vécues en 
première personne leur part d’universalité. Le LaGIS a d’ores et déjà, sous la conduite de Thomas 
Périlleux, ouvert ce chantier important pour la reconfiguration de la critique contemporaine.  

 



 

 

Il ne va pas de soi que ces trois programmes se recoupent et s’accordent sans heurts. Ils 
indiquent des voies prometteuses de renouvellement de la question de la critique sociale en 
sociologie aujourd’hui dans une perspective constructiviste.  
 

 Deuxième versant : critique sociologique et engagement politique 

 
 Mais sur un deuxième versant, la critique sociale se déploie comme force de 
transformation concrète des rapports sociaux, à travers des activités de mobilisation, de 
délibérations réelles dans des forums plus ou moins institutionnalisés, de construction de 
normativités et de prise de pouvoir. Cette dimension était présente dans le marxisme sous la 
forme de la « pratique révolutionnaire ». Il est clair que c’est cette dimension du marxisme qui a le 
plus souffert de l’histoire du léninisme et de la catastrophique gestion de l’appareil d’Etat par les 
formes diverses de socialisme réel au XXème siècle, à l’Est et au Sud de la planète.  
 

Un premier moment décisif de reconfiguration de cette problématique politique résida, une 
fois encore, dans le passage tourainien à une approche constructiviste des mobilisations sociales. 
Rompant tant avec le nécessitarisme marxiste qu’avec la théorie fonctionnaliste des ressources, 
Touraine a montré combien les trajectoires historiques de mobilisation critique (cf. par exemple le 
chapitre 5 de Touraine, 1978) étaient profondément dépendantes des contextes historiques 
d’action. Au contraire de l’Ecole de Francfort, toujours obsédée par une version soupçonneuse de 
la bureaucratie d’Etat héritée tant de Marx que de Weber, Touraine a donné toute sa place à la 
dimension strictement institutionnelle et politique des mouvements sociaux, tout en leur 
reconnaissant une autonomie fondamentale à l’égard de leur mise en forme étatique.  
 
 De son côté, Habermas n’a pas été très disert sur les formes politiques de la critique 
sociale. Au contraire de Touraine, qui typifie les trajectoires politiques possibles de l’action 
critique, Habermas se contente de donner une interprétation discursive des mouvements sociaux 
tourainiens (Cohen et Arato, 1992). On s’aperçoit alors que l’intéressante refonte procédurale de 
la critique débouche sur une politique procédurale d’institutionnalisation d’espaces publics dont on 
peut se demander quelles peuvent bien être les conditions d’efficacité politique.  
 

De tels programmes ne sont pas pertinents cependant sans une investigation des réalités 
empiriques. Le LaGIS de l’UCL témoigne déjà d’une production importante dans ce domaine. 
Isabelle Ferreras a reconstruit l’expérience expressive des sujets dans leur rapport avec l’espace 
public empirique d’une entreprise en se demandant dans quelles conditions cette expressivité 
peut déboucher sur une critique politique réelle (Ferreras, 2006). De son côté, Geoffrey Pleyers 
(2007) investigue les nouvelles formes de mouvements sociaux qui sont en train d’émerger sur la 
scène de la globalisation autant que sur la scène de la consommation. En partant de la troisième 
dimension de la sociologie critique, ces recherches fournissent ainsi des bases empiriques pour 
comprendre les conditions d’exercice de la critique sociale contemporaine. Elles permettent 
d’ajuster les concepts qui doivent permettre de reconstruire une base épistémologique et une 
base normative dans les domaines de la politique et de l’économie.  
 

V. En résumé : les trois bases de la sociologie critique 
 
 Au bout du compte, qu’est-ce que la sociologie critique ?  Il est clair que c’est la notion de 
diagnostic qui qualifie le mieux le type de science qu’elle cherche à édifier. Un diagnostic parcourt 
typiquement les étapes suivantes: le constat d’une insatisfaction, d’une souffrance, d’une 
pathologie, exprimée dans une plainte ou dans des discours pré-scientifiques, parfois mal 
exprimés ou à peine audibles (critique sociale). Ce simple constat postule une définition normative 
de la « vie bonne et juste », qui appartient au sociologue (base normative), et qui se trouve 
coordonnée – ou non – avec celle des acteurs sociaux (les « régimes de justification » de la 
critique sociale). Cette base normative permet de construire des repères pas seulement objectifs 
mais  surtout pertinents permettant d’objectiver les coordonnées d’une situation. Ces 



 

 

coordonnées sont replacées dans un schéma explicatif (base épistémologique) qui rend compte 
des causes de la souffrance. Le diagnostic cherche alors, dans l’état général de la situation, 
l’ensemble des acteurs, des forces et des faiblesses qui lui permettent d’engager une 
thérapeutique efficace (base socio-politique) susceptible de rencontrer les objectifs particuliers qui 
découlent de la vision normative présupposée au diagnostic.   
 
 La question-clef de la sociologie critique est donc l’ajustement complexe de ces 
composantes fondamentales. Cette articulation doit respecter le développement de chaque pôle, 
mais aussi la coordination entre les trois. Cela nous permet de repérer les trois « maladies 
infantiles » de la sociologie critique  
 
 

1. L’absolutisation du pôle épistémologique.  Si l’observateur sociologue se sépare 
de la critique sociale, l’objectivise comme une extériorité, il risque bien de 
produire, comme le dit Lapeyronie (2004 :628) à propos de Bourdieu et son 
école, « une sociologie qui est pensée à partir de son extériorité et de son 
surplomb, jamais comme le produit d’un dialogue avec les acteurs sociaux ». 
Cela génère un idéalisme (entendu comme « un univers conceptuel ou théorique 
« autogénéré » qui impose ses propres significations à la réalité sociale sans 
entrer dans un dialogue avec elle ») et donc un élitisme du sociologue 
(Lapeyronie, 2004 : 637) car « seule l’élite des « savants » accède à la lucidité 
qu’offrent la théorie et les valeurs universelles » (2004 : 646). Le sociologue 
objectiviste est condamné à un discours mêlant des jugements de fait qui 
apparaissent, en fait, comme le cheval de Troie de jugements de valeur 
innombrables et innommés.  

 
2. L’absolutisation du pôle normatif est le deuxième travers dans lequel peut 

tomber le sociologue critique. D’une part, il devient un idéologue moralisateur. Il 
perd sa capacité de redescription et d’explication qui seule permet de produire 
un savoir nouveau. Or la sociologie ne peut renoncer à produire une 
hétérogénéité dans la compréhension des faits sous peine de sombrer dans 
l’insignifiance. Et d’autre part, il perd sa capacité d’écouter la critique en acte des 
acteurs eux-mêmes, car elle est prétendument subsumée par la normativité 
propre au sociologue.  

 
3. L’absolutisation du pôle politique est le travers dans lequel est bien souvent 

tombé, historiquement, l’intellectuel marxiste, supposé transcrire les luttes 
parcellaires et particulières dans la pseudo-science objective de l’histoire. Avec 
la confusion du sociologue omniscient et du commissaire du peuple, c’est 
l’impulsion morale, éthique de la critique sociale qui est perdue. C’est aussi la 
possibilité d’une redescription objective de la réalité sociale qui est fermée car 
les critères de validité scientifique sont confondus avec les critères du 
« politiquement correct » compte tenu du contexte historique donné. Sans être 
marxistes, beaucoup de militants post-modernes d’une sociologie crique des 
minorités sont également tombés, aux Etats-Unis, dans ce travers. Cela a 
(malheureusement) décrédibilisé le projet de sociologie critique.  
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